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   Événements prévus
   pour 2007/2008

4–20 décembre 2007, Paris, France

Conférence internationale des ONG, UNESCO

3–14 décembre 2007, Nusa Dua, Bali, Indonésie

Conférence des Nations Unies sur

  les changements climatiques

23–27 janvier 2008, Davos, Suisse

Réunion annuelle du Forum économique mondial

12–13 avril 2008, Washington

Réunions de printemps du FMI et

  de la Banque mondiale

20–25 avril 2008, Accra, Ghana

Douzième session de la CNUCED (CNUCED XII)

18–19 mai 2008, Kiev, Ukraine

Assemblée annuelle 2008 de la BERD

Si les accords conclus lors d’un sommet récent sur les techno-
logies de l’information (TI) se concrétisent, toutes les capitales 
et grandes villes d’Afrique seront connectées par des liens 
électroniques à large bande d’ici à 2012. En effet, lors d’une 
conférence qui s’est tenue à Kigali 
(Rwanda), l’Union internationale 
des télécommunications, institution 
du système de l’ONU, et la Banque 
africaine de développement ont en 
effet signé un accord pour mettre 
en place des liens à large bande à 
l’échelle du continent.

Le sommet, qui s’est tenu du 28 au 
30 octobre, a réuni des institutions 
mondiales de développement, des 
entreprises de TI, cinq chefs d’État 
africains et plus de 50 ministres 
chargés des TI. Il fut annoncé à cette 

occasion que la première phase de l’autoroute panafricaine de 
l’information consisterait en la pose d’un câble sous-marin 
en Afrique de l’Est, entre l’Afrique du Sud et le Soudan, qui 
permettra à au moins 23 pays d’Afrique de communiquer 

rapidement et à faible coût.
Il est ressorti de ce sommet que la 

technologie existe pour connecter toute 
l’Afrique et qu’elle permettra aux Afri-
cains de bénéficier des avantages offerts 
par les télécommunications, tels que les 
téléphones portables. Bien qu’en Afrique 
les coûts de connexion soient les plus 
élevés du monde, les cultivateurs et les 
enseignants ont besoin de téléphones 
portables pour être efficaces. Ces télé-
phones font aussi avancer la démocratie 
en permettant une organisation plus 
efficiente des élections.

Utilisateurs de portables à Nairobi, Kenya : Un accord 
a été signé pour connecter toutes les grandes villes 
d’Afrique d’ici à 2012.

Connexions continentales

La vitesse a du bon
Selon la CNUCED, l’interdiction, pour des raisons environnemen-
tales, de l’importation par avion des produits agricoles biologiques 
risque d’appauvrir des populations vulnérables. L’institution estime 
que cette mesure, prônée par des groupes écologiques de l’Hémis-
phère nord, n’atténuerait pas les effets du changement climatique. 
En revanche, elle ruinerait les producteurs et exportateurs du 
tiers-monde, en particulier en Afrique subsaharienne.

C’est essentiellement la hausse de la demande en Europe qui 
est à l’origine du développement de la production biologique en 
Afrique, explique l’institution. Le marché des fruits et légumes 
frais est particulièrement tributaire des transports aériens, sans 
lesquels les produits périssables africains n’atteindraient pas à 
temps le marché européen. L’exportation par avion de ces produits 
offre des avantages économiques considérables aux producteurs, 
dont l’empreinte écologique est négligeable par rapport à celle de 
leurs homologues des pays avancés.

Selon l’institution, le commerce est un moyen dynamique de 
partager la richesse tirée de l’utilisation du carbone. De plus, les 
fermes biologiques se caractérisent par une meilleure capacité de 
séquestrer le carbone, une plus grande biodiversité des espèces 
cultivées, une meilleure qualité de l’eau et de la structure des sols, 
ainsi qu’une consommation moindre d’énergie.

Des graphiques interactifs
Un nouvel outil interactif de visualisation des données, le Data 
Mapper du FMI, permet aux visiteurs du site Web de l’institution 
de faire des comparaisons entre pays, groupes de pays et régions 
pour certaines données fondamentales. Un simple clic de la souris 
et le Mapper affi che, sous forme de graphiques et de cartes, des 
données tirées des Perspectives de l’économie mondiale (PEM). 
Lancé le 17 octobre, jour de la publication offi cielle des PEM, 
cet outil contient les principaux indicateurs et données de la 
dernière édition des PEM. Pour y accéder, rendez-vous sur 
la page d’accueil du site du FMI (www.imf.org).
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Un bois en or
Au Costa Rica, un projet 
visant à transformer les 
déchets de l’industrie 
du bois en une source 
d’énergie rentable et éco-
logique pourrait offrir 
aux entreprises indus-
trielles des pays en déve-
loppement un nouveau 
moyen de lutter contre le 
changement climatique. 
La FAO, qui soutient ce 
projet, estime que la 
technologie de pointe 

utilisée peut réduire les émissions de gaz à effet de serre et contribuer au 
développement durable.

L’usine costaricienne transforme la sciure et autres déchets du bois en 
briquettes qui peuvent remplacer les combustibles fossiles comme source 
d’énergie. Dans de nombreux pays, les déchets de ce type encombrent les 
scieries et polluent souvent les rivières. En se dégradant, ils émettent du 
méthane, gaz contribuant fortement à l’effet de serre et, partant, au chan-
gement climatique. De plus, ces résidus peuvent prendre feu spontanément 
et posent donc un risque d’incendie.

Selon la FAO, le projet costaricien présente un double avantage : il évite 
les émissions de méthane et il remplace les combustibles fossiles par des 
briquettes renouvelables. Enfin, les réductions d’émissions que permet ce 
type de projet peuvent aussi être négociées comme équivalents de tonnes 
de CO2 à environ 10 dollars EU la tonne.

Une scierie à Rio Frio (Costa Rica), où un projet de pointe 
permet de transformer les déchets de l’industrie du bois
en énergie.

Une Afrique attrayante
Selon la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED), 
l’Afrique a connu en 2006 une forte hausse des 
fl ux d’investissements directs étrangers axés sur 
l’exploitation des matières premières. Dans son 
Rapport sur l’investissement dans le monde, la 
CNUCED signale que ces fl ux ont été destinés 
pour l’essentiel à la production de pétrole et de 
gaz naturel. Le secteur des services — transport, 
entreposage et communications en particulier —, 
qui est en plein essor en Afrique, n’a cessé d’attirer 
des investisseurs. Mais, la capacité de production 
étant limitée, l’investissement dans le secteur 
manufacturier a été relativement faible et le secteur 
textile a connu un désinvestissement.

Le rapport signale que la forte expansion des 
investissements vers l’Afrique tient en partie aux 
mesures prises par les pays pour ouvrir leurs 
économies au financement extérieur : réduction 
d’impôts, création de zones spéciales d’investis-
sement, promotion des investissements, aide à 
la création d’entreprises et facilitation des pro-
cédures d’agrément. Mais certains pays ont pris 
des mesures moins favorables à l’investissement 
étranger : perception de redevances, extension de 
monopoles d’État, limitation des transferts d’ar-
gent et traitement préférentiel des nationaux.

The CFA Franc Zone:
Common Currency, Uncommon Challenges
Publié sous la direction d’Anne-Marie Gulde et Charalambos Tsangarides

Près des trois quarts des pays dont s’occupe le Département Afrique du FMI sont membres de 
la zone franc CFA. Étant donné que la plupart des autres pays renoncent à des taux de change 
fi xes, l’adoption d’un cadre de politique monétaire adéquat pour assurer la viabilité de la zone 
franc revêt un intérêt évident aussi bien pour les dirigeants que pour les universitaires. Toutefois, 
peu d’études universitaires ont été publiées sur la question. Ce livre a l’ambition de combler ce 
vide, en regroupant des travaux réalisés dans le cadre d’une surveillance régionale intensifi ée et 
en soulignant les enjeux actuels ainsi que les principales mesures nécessaires pour pérenniser 
les dispositifs en place. L’ouvrage est inspiré d’études empiriques menées par de nombreux 
économistes du FMI, avec la contribution de plusieurs spécialistes extérieurs.
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